Intervention préalable de l’UNSA éducation au CTPM du 19 mai 2010.
L’UNSA Education et ses syndicats appellent leurs personnels à faire grève et à manifester le 27 mai dans le cadre de la mobilisation intersyndicale interprofessionnelle dont l’UNSA est partie prenante. Les motifs concernent le dossier des retraites, de l’emploi et des salaires et concernent à la fois les salariés du privé et du public.
Nous tenons à dire aujourd’hui le climat de mécontentement, d’inquiétudes qui domine chez nos collègues. 
S’agissant de la future réforme des retraites, les fonctionnaires qu’ils sont,  ont conscience de la nécessité de trouver un financement pour sauver le système par répartition et préserver la solidarité intergénérationnelle. Pour autant, ils ne veulent pas servir de boucs émissaires. 
En quoi, la modification du calcul de la pension sur les 6 derniers mois, lié à la particularité de la carrière de fonctionnaire, apporterait un euro de plus pour la retraite du privé ? C’est une imposture qui ne vise qu’à dresser les salariés les uns contre les autres.

De même nos collègues refusent le recul de l’âge de départ à la retraite. Ils ont déjà subi les effets négatifs de l’instauration de la décote qui contraint un certain nombre à différer leur départ pour avoir une retraite complète. Les femmes en sont les principales victimes.
En revanche, ils demandent la prise en compte de la pénibilité de leurs conditions de travail, notamment pour ceux qui travaillent dans des conditions difficiles et veulent des aménagements de fin de carrière.
Il faut également que vous ayez conscience des conséquences des mesures budgétaires successives sur les conditions de travail des personnels de vos services, des écoles, collèges et lycées.
L’annonce récente de la demande de nouvelles recherches d ‘économies, qui succède aux mesures liées aux suppressions d’emplois pour la rentrée 2010, en rajoute au « ras le bol ». Nos collègues en ont assez qu’on leur demande toujours plus, avec toujours moins de moyens.
C’est bien le service public d’éducation, dans son existence qui est menacé.
Je tiens ici à dire le désarroi de nos collègues, que l’institution laisse trop seuls face aux multiples exigences, conséquences des réformes successives, et qui doivent trouver des réponses souvent seuls aux questions et difficultés qui se posent.

Je vous donne l’exemple de la scolarisation des enfants en situation de handicap. Une fois l’inscription effectuée, quel est le suivi de  l’institution ?  Alors que de plus en plus sur ces situations, des témoignages de souffrance professionnelle s’expriment, on constate que pour la rentrée prochaine, on assiste à une véritable politique de récupération de moyens sur les compétences spécialisées qui pourraient leur apporter de l’aide. ce n’est pas acceptable !
Les restrictions budgétaires sont déjà la cause de dysfonctionnements importants pour les personnels, notamment en terme de versement d’indemnités, de versement des frais de déplacement, frais d’examen, suppression des stages,  etc. Des IA annoncent qu’ils sont en cessation de paiement….Nous craignons donc, comme nos collègues du terrain, de nouveaux excès. 
S’agissant des salaires, nous rappelons que les fonctionnaires connaissent une perte de pouvoir d’achat constante depuis la fin du dernier accord salarial en 2000 et pourtant, comme les autres salariés ils subissent les effets de la crise.

Alors que le président de la république leur avait promis à tous, une revalorisation – je fais référence à la lettre aux éducateurs- les mesures annoncées pour les débuts de carrière laissent de côté 75% d’entre eux. Nous redisons notre désaccord sur une politique de mesures qui divise les collègues, prône l’intérêt individuel, favorise l’injustice. Cela n’améliore certainement pas le climat.
Les questions liées à l’emploi, au salaire, aux retraites touchent donc de plein fouet les personnels. Si un certain nombre de réponses ne peuvent être faites ici, nous vous demandons de relayer auprès du ministre le mécontentement, l’inquiétude des personnels qu’il emploie, personnels qui s’impliquent fortement pour le service public d’éducation et qui sont mal traités en retour.

